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 Berne, le 12 octobre 2016

Réponse de la Suisse au questionnaire du Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et l’environnement, au sujet du lien entre la biodiversité et les droits de l’homme
Questionnaire

1. Veuillez citer en détail des exemples de lois, de politiques, et de programmes portant sur la biodiversité et incorporant des obligations relatives aux droits de l’homme.

La Constitution fédérale, qui reconnait les responsabilités des générations actuelles envers les générations futures, postule « la protection de l’être humain et de son environnement naturel contre les atteints nuisibles ou incommodantes » (art. 74 Cst.). La loi fédérale sur la protection de l’environnement précise que le but est de « protéger les hommes, les animaux et les plantes, leurs biocénoses et leurs biotopes contre les atteintes nuisibles ou incommodantes, et de conserver durablement les ressources naturelles, en particulier la diversité biologique et la fertilité du sol. » (art. 1). En protégeant les ressources naturelles, la législation citée assure donc le cadre nécessaire pour la réalisation des droits de l’homme pertinents, en particulier le droit à la vie ou le droit à un niveau de vie suffisante pour assurer la santé et le bien-être.

La législation fédérale suisse relative à la biodiversité (Loi fédérale sur la protection de l’environnement, loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage) ne contient pas de références explicites aux droits de l’homme.

La biodiversité est cependant reconnue dans la Stratégie Biodiversité Suisse comme une « condition nécessaire pour garantir des droits individuels moraux à certaines ressources naturelles ». Le droit à un air pur ou à de l’eau potable propre, par exemple, ne peut être garanti que si les prestations écosystémiques nécessaires sont assurées.

La protection de la biodiversité et d’autant plus importante que les services fournis (comme par exemple la purification de l’air et de l’eau, la fertilité des sols ou la pollinisation des plantes cultivées et sauvages) « préservent la vie et, en l’état actuel des connaissances, ne sont pas remplaçables artificiellement, même si les nouvelles technologies offrent des possibilités ponctuelles de substitution jusqu’à un certain point. »

2. Veuillez fournir des exemples précis de bonnes pratiques liées à la mise en œuvre des obligations relatives aux droits de l’homme en matière de biodiversité. De tels exemples pourraient comprendre des pratiques liées : à la protection des droits procéduraux (ex. droits à l’information, à la participation, et au recours) ; au suivi des droits humains impliqués dans les lois, les programmes et les projets en matière de biodiversité (ex. droits à la vie, à l’alimentation, au logement, à la santé, à l’eau et à l’assainissement ; à la culture, etc.) ; à la protection des droits humains détenus par des individus et des groupes contre des incidences défavorables en matière de biodiversité ; à la promotion de la jouissance des droits de l’homme (ex. droits à la vie, à l’alimentation, au logement, à la santé, à l’eau et à l’assainissement, à la culture, etc.) ; les services d’accompagnement liés aux activités commerciales, en application des Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme ; et la recherche de remèdes pour les victimes.

La mise en œuvre de la Stratégie Biodiversité Suisse a comme objectif de conserver à long terme une biodiversité riche et en mesure de s’adapter aux changements. Bien qu’il n’y ait pas de lien explicite entre la mise en œuvre des obligations relatives aux droits de l’homme et les activités destinées à réaliser la Stratégie Biodiversité Suisse, ces dernières contribuent à conserver les ressources naturelles et assurer la sécurité de la population suisse.

Par exemple, la protection contre les crues et les forêts de protection permettent de concilier la préservation et le développement de la biodiversité avec la protection contre les dangers naturels. Dans ses instructions pratiques relatives à la « Gestion durable des forêts de protection », l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) prescrit des forêts le plus proches possible de l'état naturel. C'est ainsi que l’OFEV permet à l'évolution naturelle d'une forêt de développer tout son potentiel de protection contre les avalanches, les chutes de pierre et les glissements de terrains. Quant aux crues, les débits doivent être atténués dans des espaces de rétention afin d'écrêter les débits de pointe. C'est pourquoi il faut préserver ou reconstituer des espaces de rétention naturels.

3. Veuillez préciser, le cas échéant, les défis auxquels votre Gouvernement a été confrontés en relation à l’intégration et la protection des droits de l’homme en matière de biodiversité.

Le gouvernement peut être confronté à des défis s’agissant des entreprises domiciliées en Suisse, mais actives à l’étranger et dont les activités peuvent avoir des atteintes sur la biodiversité et ainsi affecter directement certains droits de l’homme (santé, logement, niveau de vie suffisant).

La responsabilité sociétale des entreprises (RSE) est traitée dans le « document de position et plan d’action du Conseil Fédéral suisse » concernant la responsabilité des entreprises à l’égard de la société et de l’environnement, qui aborde également le thème des droits de l’homme et de l’environnement.
 

4. Veuillez expliquer en détail si une protection accrue est prévue pour les droits de celles et ceux (y compris les peuples autochtones) qui seraient particulièrement vulnérables face aux incidences défavorables de la perte de la biodiversité.

La Suisse attache une grande importance à la mise en œuvre efficace des obligations en matière de droits de l’homme en général. En tant que membre du core group de la résolution droits de l’homme et environnement à l’ONU, la Suisse œuvre afin de mieux rapprocher ces ceux thèmes. 

Il est en outre important d’évoquer la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH) et son article 8, alinéa 1, qui garantit la protection de la sphère privée à travers le respect de la vie privée et familiale et du domicile. La Cour européenne des droits de l’homme (CourEDH) interprète de manière relativement large l’article 8, alinéa 1 CEDH et en déduit la possibilité d’invoquer également un droit de défense contre des faits qui nuiraient durablement à la qualité de vie dont jouit une personne à son domicile. 

Enfin, la Suisse adhère aussi aux Principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales qui établit des recommandations aux entreprises, notamment s’agissant des performances environnementales (Chap. VI) et droit humain (Chapitre IV).

5. Veuillez identifier les protections qui assurent les droits des écologistes qui travaillent sur des questions liées à la biodiversité (défenseurs des droits de l’homme de l’environnement.) Quels efforts votre Gouvernement a-t-il déployés pour créer un environnement sûr et propice à permettre à ces défenseurs d’exercer librement leurs droits sans crainte ?

Dans sa réponse à un postulat parlementaire intitulé « Une meilleure protection juridique pour les défenseurs de l'environnement », le Conseil Fédéral suisse a constaté que les activités des défenseurs de l'environnement sont comparables à celles des défenseurs des droits de l'homme et relèvent à ce titre des mêmes instruments internationaux des droits de l'homme.
 Ce sont des acteurs essentiels qui œuvrent pacifiquement pour la sauvegarde des droits fondamentaux et des droits de l'homme. Par conséquent, l’engagement de la Suisse en faveur de la protection des défenseurs des droits de l’homme s’étend également aux défenseurs de l’environnement.

Il existe un ample dispositif international visant à assurer la protection juridique et politique des défenseurs des droits de l'homme; le Conseil fédéral œuvre aussi activement en faveur de la protection des défenseurs des droits de l'homme. Dans ce domaine, il définit sa ligne d'action à trois niveaux. Premièrement, au niveau multilatéral, la Suisse s'engage en faveur des défenseurs des droits de l'homme au sein de l'ONU et de l'OSCE. Deuxièmement, la Suisse aborde régulièrement cette question dans les discussions bilatérales avec des Etats où les défenseurs des droits de l'homme et les défenseurs de l'environnement sont entravés dans l'exercice de leurs droits ou font l'objet de représailles en raison de leurs activités. Troisièmement, la Suisse soutient financièrement diverses ONG nationales et internationales qui travaillent à promouvoir les activités des défenseurs des droits de l'homme et à sensibiliser la communauté internationale aux attaques dont ils sont victimes.

Au niveau national, les défenseurs de l’environnement, à l’instar des défenseurs des droits de l’homme, peuvent se prévaloir des droits fondamentaux garantis par la Constitution, la Convention européenne des droits de l’homme et le Pacte sur les droits civils et politiques. Sont notamment pertinentes les libertés d’opinion et d’information (art. 16 Cst.), la liberté des médias (art. 17 Cst.), la liberté de réunion (art. 22 Cst.) et la liberté d’association (art. 23). La mise en œuvre et la concrétisation de ces droits fondamentaux sont guidées, dans le présent contexte, par plusieurs disposition de la Section 4 du Chapitre 2 de la Constitution, à savoir les articles 73 (Développement durable), 74 (Protection de l’environnement), 76 (Eaux), 77 (Forêts), et 78 (Protection de la nature et du patrimoine, avec référence explicite, à l’alinéa 4, à la protection de la faune et de la flore, au maintien de leur milieu naturel dans sa diversité, et à la protection des espèces menacées d’extinction). Ce cadre juridique a permis la fondation et l’épanouissement, en Suisse, de nombreuses associations visant, entre autre, la protection de la biodiversité.
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